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L’été 2025 aura confirmé combien la crise écologique et sanitaire n’est plus une 
perspective lointaine mais une réalité quotidienne. Des canicules records et de la 
sécheresse des vallées alpines à la loi Duplomb maintenue malgré une pétition de 
plus de 2 millions de signataires, tout a illustré un même décalage : celui d’un pays 
qui prétend agir pour la transition tout en reculant à chaque pression des lobbys. Ce 
sont les plus hautes instances juridiques, le Conseil constitutionnel en censurant 
partiellement la loi Duplomb,  la Cour administrative d’appel de Paris, en enjoignant 
l’État à revoir ses autorisations de mise sur le marché des pesticides, qui sont 
amenées à faire respecter les mesures environnementales et de santé publique qui 
doivent prévaloir.
Dans ce contexte de reflux écologique et de montée de l’« écolobashing », notre 
responsabilité associative prend tout son sens. Plus que jamais, il faut défendre la 
parole des naturalistes, juristes, bénévoles et militants qui, chaque jour, documentent 
les atteintes et agissent pour que la protection de l’environnement reste une exigence 
démocratique, pas une option.
Ce nouveau numéro de votre Hériss’Poil illustre cette vigilance collective. Son dossier 
est dédié aux Sentinelles de la Nature  : ces citoyens et associations qui signalent, 
informent et résistent face aux atteintes locales. Nous y trouvons aussi les espèces 
exotiques envahissantes, dont la progression interroge nos modes d’intervention, et le 
déploiement du photovoltaïque, promesse énergétique à condition qu’elle n’accélère 
pas l’artificialisation des terres.
Nous donnons la parole à l’association mobilisée contre les nuisances de l’aérodrome 
d’Albertville, et à celle pour la défense de l’environnement à Grignon, nous analysons les 
enjeux environnementaux des JO 2030, revenons sur la pisciculture de Chamousset 
et sur le travail du groupe juridique de FNE Savoie, outil précieux pour faire respecter 
le droit de l’environnement. Des brèves enfin témoignent de la vitalité de notre réseau 
et des actions menées sur le terrain.
Face à la tentation du renoncement, ce numéro veut rappeler une évidence : militer 
pour le vivant, c’est défendre le bien commun. Et c’est aujourd’hui, plus que jamais, 
qu’il faut tenir bon.

	
Pascal Marchand,

Président.
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Un agrandissement terrible pour les animaux
La pisciculture (déjà intensive) de Chamousset prévoit de doubler le nombre de poissons… 
sans construire un seul bassin supplémentaire ! Les animaux seront entassés avec des 
densités folles dans les bassins sans le moindre enrichissement et soumis à des cures 
d’antibiotiques. Les poissons sont des êtres dotés de sensibilité, nous devons prendre en 
compte leurs intérêts !

Un projet écocidaire
La pisciculture rejettera des effluents qui viendront polluer une zone Natura 2000. 
Les marais de la Bialle, qui hébergent de nombreuses espèces protégées, seront ainsi 
considérablement impactés. Malgré le caractère extrêmement sensible de cette zone, 
aucune étude environnementale sérieuse n’a été fournie lors du dépôt du projet !

La Préfète passe en force
Tout le monde s’oppose à ce projet : les citoyens dans le cadre de l’enquête publique, le 
Conseil municipal de Saint-Pierre-d’Albigny, et même le Commissaire enquêteur, qui a émis 
un avis défavorable. Et pourtant, la préfète de la Savoie a validé cette extension. L’AJAS a 
ainsi manifesté son désaccord en septembre 2025 devant la préfecture à Chambéry et a 
déposé un recours gracieux au Tribunal administratif de Grenoble avec l’AVES et L214. FNE 
Savoie en a fait de même le 19 septembre 2025.

Pauline di Nicolantonio,
présidente de l’AJAS.

biodiversité

La préfète de la Savoie a donné son feu vert à l’extension 
de la pisciculture de Chamousset : l’AJAS (Association 
Justice Animaux Savoie), AVES (Agir pour le Vivant et 
les Espèces Sauvages) et L214 s’opposent à ce projet 
inacceptable et ont saisi le tribunal administratif début 
septembre 2025 pour faire annuler cette décision.

À L’EXTENSION DE LA 
PISCICULTURE INTENSIVE DE 
CHAMOUSSET !

Un
 poil q

ui gratte

2025, la canicule. Santé publique France a 
recensé près de 300 décès excédentaires 

à la normale pendant les dix jours d’août 
concernés, soit une surmortalité d’environ 5 %.

Les personnes âgées sont les plus touchées. 
Le réchauffement climatique révèle aussi que 

se propagent de plus en plus Chikungunya, 
Dengue, Zika… en été.

 © Mikhail Preobrazhenskiy on Unsplash
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bien Vivre à 
Grignon
plus de trente ans 
d’actions

vie associative

 © ACNDAA

nouveau permis de construire pour mieux respecter environnement et biodiversité. C’est 
que l’aménagement supprimait un corridor biologique entre la montagne et l’Isère. Au lieu 
de trois blocs hauts de 11 m, il n’y aurait qu’un bâtiment, et un espace de 23 m serait préservé 
entre la zone artisanale et les habitations. À suivre...»

Autre cheval de bataille actuel de Bien Vivre à Grignon (une quarantaine d’adhérents), le 
projet d’implantation d’une antenne 5G au-dessus du village. «Alors que la commune n’est 
pas du tout une zone blanche ; la desserte téléphonique est correcte chez nous. Le maire 
n’a pas répondu à notre recours gracieux, ce qui équivaut à une réponse négative ; nous 
avons deux mois (jusqu’à début décembre) pour décider de saisir le Tribunal administratif de 
Grenoble. Avec quelques arguments solides : Grignon n’apparaît pas sur l’arrêté ministériel 
de déploiement de la 5G. Et Grignon, commune de montagne, est soumise à la loi Montagne 
de 1985, laquelle n’est pas respectée.»Depuis 1992, Bien vivre à Grignon protège 

l’environnement de la commune et défend la qualité de 
vie de ses habitants. Avec des résultats.

«L’association est née en juin 1992, raconte la présidente actuelle 
Jacqueline Barbin. La municipalité voulait adopter un plan d’occupation 
des sols (POS)... disons, excessif. Pierre Ivanès, ingénieur des Eaux et 
Forêts, arrivait de la région parisienne au bout d’une longue carrière 
et décidait de vivre à Grignon, village d’origine de son épouse. Il a créé 
l’association pour porter la voix des Grignolains. Avec une certaine 
efficacité : le 24 novembre 1994 le Tribunal administratif de Grenoble 
annulait le POS aux motifs d’une procédure d’élaboration irrégulière et 
d’excès de pouvoir du conseil municipal».

Nous le voyons, la combativité de l’association, qui vient 
d’adhérer à FNE Savoie («c’est précieux d’être entouré par 
ces associations», apprécie Jacqueline Barbin) ne faiblit 
pas. La présidente est fière et heureuse que l’association 
ait empêché l’abattage d’un alignement de vingt peupliers le 
long d’une rue et à proximité de la base de loisirs. «Adhérents 
et sympathisants de l’association étaient prêts à s’attacher 
au pied des arbres !»

Philippe Claret, 
bénévole.

Et, surtout, de rester vigilant et actif. Il faut dire que Jacqueline Barbin, présidente 
depuis dix ans, juriste de formation, sait suivre un dossier... C’est que les atteintes 
à l’environnement et au cadre de vie n’ont jamais cessé. «Nous avons lutté contre un 
lotissement trop dense (huit maisons sur 3 000 m²) et obtenu l’annulation du permis 
de construire». 
Parmi les derniers dossiers en date, la clôture d’une propriété qui était pourtant 
traversée par un sentier dument répertorié. L’affaire reste pendante.

«Actuellement nous avons saisi le Tribunal administratif en annulation d’un projet 
démentiel de zone artisanale en bordure d’une zone d’habitation. Le projet suppose 
de raser un bois de 14 000 m². Un recours contentieux reste en cours. Devant la 
qualité des conclusions de notre avocate, le promoteur envisage de déposer un 

À la même période Bien Vivre à Grignon commence à soupçonner, à certains 
signes, poussières et odeurs insupportables en provenance de l’incinérateur 
voisin, que l’air de la commune est pollué. C’est le début du long combat contre 
l’incinérateur de l’agglomération d’Albertville et de sa pollution à la dioxine. 
«Bien Vivre à Grignon a lutté pendant dix ans, rappelle Jacqueline Barbin. 
Nous avons finalement obtenu la fermeture de cet incinérateur défectueux, 
obsolète et surchargé. L’association a été indemnisée. Ce qui nous permet 
encore aujourd’hui d’exister et de maintenir un tarif d’adhésion bas.»
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Un poil doux à caresser

à effet de serre) provoquées par les activités humaines ne diminuent pas drastiquement, le 
manteau neigeux des Alpes diminuera de 80 % à 90 % d’ici 2100.
Pourtant, le modèle ne change pas, ou très peu. L’économie de la Savoie dépend toujours 
autant du modèle « tout ski ». Ajoutons à cela les JO d’hiver : une compétition mondiale 
répartie entre deux régions, « du lac Léman à la mer Méditerranée », soit un projet qui 
s’étire sur environ 400 km de territoire. Ce choix géographique ne semble pas s’aligner sur 
la promesse durable et de nombreux facteurs interrogent la soutenabilité des Jeux4.

Des Jeux “durables” ? 
Le comité d’organisation y croit. Ces JO sont présentés comme une opportunité pour les 
Alpes et le gouvernement y voit une accélération de la transition écologique des montagnes5. 
Mais les incohérences sont multiples  : baisse du niveau et de la durée d’enneigement, 
recours probable à la neige artificielle, imperméabilisation des sols... L’empreinte carbone 
des Jeux a été évaluée à 804 000 tonnes d’équivalent CO2, c’est l’équivalent de plus de 
450 000 vols allers-retours Paris-New York6. La mobilité représente déjà aujourd’hui 52 % 
de l’empreinte carbone du tourisme du ski. La dispersion des sites implique le transport 
des athlètes et du matériel et demandera des infrastructures supplémentaires. Comment 
est-il possible de promettre des jeux écologiquement responsables alors qu’ils contribuent 
à aggraver le réchauffement climatique ? » s’interrogeait déjà la SAPN-FNE7 (Société alpine 
de protection de la nature – France nature environnement) en début d’année.
Face au manquement des obligations d’information et de consultation du public de la part 
du comité d’organisation et des pouvoirs publics, le Collectif citoyen JOP 2030 et plusieurs 
associations, dont FNE, ont saisi le Tribunal administratif de Lyon et l’ONU (Organisation 
des nations unies) et seront entendus en novembre 2025. 

1 et 2 : https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/dossiers-thematiques/milieux/
montagne
3 : https://www.natura-sciences.com/comprendre/glaciers-alpes-pyrenees-disparition-23-ans.html
4 : p. 313 : https://www.hautconseilclimat.fr/wp-content/uploads/2025/07/HCC_RA_2025-18.07_
web.pdf
5 : https://www.info.gouv.fr/actualite/jop-alpes-francaises-2030-des-engagements-concrets-pour-
un-heritage-durable
6  : https://reporterre.net/100-ans-de-JO-dans-les-Alpes-et-un-heritage-controverse
7 : Jeux olympiques hiver 2030 | France Nature Environnement Hautes Alpes

Jessica Delferrière, 
bénévole.
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jo2030
VERS UNE 
ACCÉLÉRATION DE 
L’EFFONDREMENT 
DE LA MONTAGNE ? 

Alors que les Alpes subissent les conséquences du 
réchauffement climatique, on nous promet des Jeux 
Olympiques « durables ». Que penser de l’organisation 
d’un tel événement dans un milieu déjà fragilisé ? Pour 
faire face à cette incohérence, des voix s’élèvent. 

Sale temps pour la montagne
Les Alpes se réchauffent plus vite que le reste de la France : +2 °C au 
cours du XXe  siècle, contre +1,4 °C. Par conséquent, le permafrost, 
“ciment” des montagnes, a presque disparu dans les faces sud du mont 
Blanc en dessous de 3 300 m d’altitude1. La neige se raréfie en dessous 
de 2 000 m d’altitude2 et les glaciers des Alpes reculent (-40 % de leur 
volume en moins d’un quart de siècle3). Or, ils représentent des stocks 
d’eau pour les populations et la biodiversité. Si les émissions de GES (gaz 

montagne

Un poil qui gratte

Et nous restons de glace : 
cet été 2025 a accentué 

l’éventration du glacier des 
Bossons emblématique 
de Chamonix. La fonte 

irréversible liée directement à 
l’emballement du dérèglement 
climatique montre dorénavant 

des brèches laissant 
apparaître le lit rocheux…

Depuis le 1er octobre 2025 est 
en vigueur la mise en œuvre 

de l’étiquetage Éco-score 
textile. Il affichera le coût 

environnemental en nombre 
de points calculés selon seize 

indicateurs. Cette mesure 
est issue de la loi climat et 

résilience de 2021.

 © Freepik

Dernière minute ! Mercredi 19 novembre le comité d’Aarhus (ONU) a jugé 
recevable la requête déposée par les 5 associations dont FNE
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INVASIONS BIOLOGIQUES, 
UN PHÉNOMÈNE MONDIAL 
OBSERVABLE EN SAVOIE

Les invasions biologiques font partie des cinq causes majeures de perte de la 
biodiversité  avec le changement climatique, les changements d’usage des terres et des 
mers, l’exploitation des ressources naturelles et la pollution. Peu visibles par le grand public, 
elles sont souvent réduites aux impacts connus de quelques espèces très médiatisées, 
comme les renouées du Japon, les jussies, le frelon asiatique, le moustique tigre… Alors 
que les espèces concernées appartiennent à tous les groupes du vivant y compris les 
micro-organismes.

L’ampleur de ces processus non naturels ont été très documentés dans un rapport de 
synthèse paru en 2023 par l’IPBES (Plateforme intergouvernementale scientifique et 
politique sur la biodiversité et les services écosystémiques), un peu l’équivalent du GIEC 
(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) mais pour la biodiversité. Il 
est le résultat de 4 ans de travail par 89 experts de 49 pays différents, qui ont analysé 13 000 
sources (articles scientifiques et rapports gouvernementaux). Il mentionne que 37 000 
espèces ont été déplacées hors de leur aire d’origine (sans leur demander leur « avis » !) 
via les activités humaines et se sont implantées dans de nouvelles régions bioclimatiques. 
Indigènes dans leur aire d’origine, elles sont devenues exotiques dans ces nouveaux 
territoires. Et parmi elles, au moins 3 500 sont reconnues comme espèces exotiques 
envahissantes (EEE), dites aussi espèces invasives. 

Le terme « invasion » du latin invadere désigne le mécanisme « d’entrer dedans » car ces 
espèces pénètrent de nouveaux milieux et ne sont plus régulées par leurs ennemis naturels 
comme dans leur aire d’origine. Elles acquièrent donc un gros avantage compétitif sur les 
espèces indigènes. Ainsi en déplaçant des organismes vivants à travers le monde de manière 
volontaire ou non, nous supprimons les barrières naturelles climatiques ou géographiques 
(montagnes, océans) qui ont permis la diversification génétique des populations à l’origine 
de la biodiversité actuelle et cela au risque de voir une forte banalisation des communautés 
biologiques. Ce sont ces impacts parfois irrémédiables – les invasions biologiques sont 
impliquées dans 60 % des extinctions mondiales de plantes ou d’animaux et directement 
responsables de 16 % des cas – qui motivent les actions pour endiguer ces processus. Mais 
parfois, il est impossible d’agir. 

biodiversité

Il suffit de lever les yeux pour observer les houppiers des arbres pour constater le dépérissement
de très nombreux frênes atteints par la chalarose. © Manon BOYER

Une maladie émergente, appelée la chalarose du frêne, décime 
ces arbres depuis son introduction en France. Causée par un 
champignon (Hymenoscyphus fraxineus) non pathogène dans 
son aire d’origine, cette maladie est apparue suite à l’importation 
commerciale en Europe de frênes de Mandchourie porteurs 
du champignon. En Savoie, ses impacts sont facilement 
observables vu la très forte proportion de frênes dépérissant. 
Les effets du transfert de végétaux à l’échelle planétaire 
réservent encore sans doute de très mauvaises surprises car 
les sols des pépinières sont involontairement devenus un 
réservoir potentiel de bien d’autres maladies pour les plantes 
sauvages ou cultivées.  

Manon Boyer, 
bénévole.

Les frênes menacés en Savoie
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SENTINELLES DE LA 
NATURE FÊTE SES 
10 ANS !

En 2025, la plateforme Sentinelles de la Nature (SDLN) 
fête ses 10 ans ! 10 ans pendant lesquels vous avez 
contribué à protéger la nature : en alertant sur des 
dégradations environnementales, en agissant pour 
les résorber, et en valorisant les initiatives favorables 
à la nature ! Merci pour votre engagement à nos côtés !
Aussi, nous vous proposons de fêter ensemble nos 
réussites. Et n’hésitez pas à parler du projet autour de 
vous pour agrandir notre communauté de Sentinelles de la 
Nature !

FNE ET SENTINELLES DE LA 
NATURE, UNE HISTOIRE DE PLUS 
DE 10 ANS

© Jérôme Bourdelot - FNE Occitanie-Pyrénées

Depuis 10 ans… 
    • Plus de 28 000 citoyennes et citoyens engagés depuis le lancement du projet ;
    • 30 000 alertes recensées ;
    • Plus de 5 000 alertes par an ;
    • Des alertes sur tout le territoire métropolitain, la Guyane et Mayotte.

10 ans d’alertes et 10 ans d’actions pour la nature
Au quotidien, les associations du mouvement France Nature Environnement 
travaillent avec chacune et chacun d’entre vous pour alerter, communiquer et agir 
pour réduire les atteintes à l’environnement et valoriser les initiatives. C’est notre 
action commune, parfois sur le temps long, qui permet de trouver des solutions, de 
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faire connaître des lieux ou des actions remarquables, d’organiser 
des ramassages de déchets, de faire intervenir la police de 
l’environnement, d’aller, parfois, défendre la nature devant un 
tribunal.

Et avant 2015 ?
La veille environnementale sur les dégradations environnementales 
et les initiatives, ainsi que la réponse aux alertes et l’accompagne-
ment des citoyennes et citoyens est au cœur de l’action des associa-
tions de protection de la nature et de l’environnement. Chaque as-
sociation avait donc, avant 2015, des modalités de traitement de ces 
alertes et des outils dédiées. Le projet Sentinelles de la Nature est 
né de la volonté de développer un outil pour traiter ces sollicitations, 
de mettre en réseau et de mutualiser l’expertise des associations du 
mouvement FNE.

Une communauté engagée pour la protection de 
l’environnement
Sentinelles de la Nature, c’est plus de 28 000 personnes 
engagées pour résoudre les atteintes à l’environnement et 
valoriser les initiatives. Découvrez nos héros et héroïnes du 
quotidien. 

Retrouvez Sentinelles à travers des événements 
partout en France 
Retrouvez Sentinelles de la Nature à travers des événements 
dans les territoires ! Animations, webinaires, formations… 
Découvrez-les sur notre carte interactive : https://
evenements-sdln.gogocarto.fr/

Parlez de Sentinelles autour de vous 
Parce que sans vous, le projet n’existe pas, parlez de 
Sentinelles de la Nature autour de vous ! Vous retrouverez un 
ensemble d’outils pour présenter le projet à vos proches, vos 
collègues, vos voisins… et faire grandir la communauté, juste 
ici : https://fne.asso.fr/sentinelles-de-la-nature-qu-est-ce-
que-c-est

>> Contact FNE Savoie : laetitia.leger@fne-aura.org
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’EST QUOI ?

C’est une plateforme 
(site Internet et application mobile) qui permet

à chaque citoyen de signaler une atteinte à
l’environnement ou une initiative favorable. Elle est gérée 

en local par les associations du mouvement France Nature 
Environnement. 

Pour signaler une alerte c’est simple : rendez-vous sur le site 
https://sentinellesdelanature.fr/  (ou télécharger l’application), 
créez-vous un compte, allez sur l’onglet « Signaler » et laissez-

vous guider ! Soyez le plus exhaustif possible dans votre 
signalement. Plus nous avons d’informations, plus il est 

facile de traiter l’alerte.
Les alertes sont réceptionnées par un référent local

sentinelle qui reviendra vers vous pour vous demander 
d’éventuels compléments d’informations, vous donner

des conseils pour réaliser vous-même les
démarches ou vous informer des actions

entreprises par notre association.

https://fne.asso.fr/actualites?search_api_fulltext=sentinelles%20portrait&f%5B0%5D=categorie%3Aactualite&f%5B1%5D=thematique%3A9f635937-c9c7-49fb-9f92-b5d9242d61e9
https://fne.asso.fr/actualites?search_api_fulltext=sentinelles%20portrait&f%5B0%5D=categorie%3Aactualite&f%5B1%5D=thematique%3A9f635937-c9c7-49fb-9f92-b5d9242d61e9
https://evenements-sdln.gogocarto.fr/
https://evenements-sdln.gogocarto.fr/
https://fne.asso.fr/sentinelles-de-la-nature-qu-est-ce-que-c-est
https://fne.asso.fr/sentinelles-de-la-nature-qu-est-ce-que-c-est
https://sentinellesdelanature.fr/
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ZOOM SUR LA SAVOIE
Depuis 2014, plus de 1 100 signalements ont été collectés en Savoie. 
En moyenne, cela représente environ 80 signalements par an.
Ces signalements sont traités par une chargée de mission de 
l’association en lien avec un groupe de bénévoles référents locaux. 
Nous sommes parfois obligés de prioriser les alertes faute de 
moyens.
Pour les signalements qui le nécessitent, nous sommes en lien 
étroit avec les services de l’État (DDT [Direction départementale 
des territoires] et OFB [Office français de la biodiversité] 
principalement).
La nature des atteintes est très variée. Il s’agit principalement de 
dépôts de déchets sauvages mais cela peut également concerner 
des atteintes aux zones humides et aux cours d’eau, des circulations 
d’engins motorisés en milieux naturels, des projets de microcentrales 
hydroélectriques, de remontées mécaniques, d’immeubles, etc.
Selon cette nature, le temps de traitement des alertes peut aller de 
quelques jours... à plusieurs années ! C’est notamment le cas pour 
les dossiers où nous engageons une action en justice.

SENTINELLES

2023 – Remblaiement de zones humides et busage de cours d’eau à Notre-
Dame-de-Bellecombe

En août 2023, nous avons été alertés d’un très gros remblaiement d’une parcelle agricole 
réalisé par l’entreprise Alpes TP à Notre-Dame-de-Bellecombe.  Ces déblais provenaient d’un 
chantier de construction de chalets sur la même commune. Ils ont complètement recouvert 
une zone humide. Des cours d’eau ont été busés et des coupes d’arbres ont également été 
réalisées.
Nous conseillons à la sentinelle d’alerter tout de suite les services de l’OFB qui ont rapidement 
pu se rendre sur place et constater les impacts de l’aménagement. Ces observations ont 
permis de conduire à la publication d’un arrêté préfectoral de mise en demeure de régulariser 
ces travaux fin 2023 puis à un procès fin 2024 pour lequel FNE Savoie s’est portée partie 
civile.
En février 2025, les prévenus ont finalement été reconnus coupables de défrichement illégal 
et atteintes à l’eau et aux milieux aquatiques. Ils ont été condamnés à plusieurs amendes 
dont des dommages et intérêts à l’association FNE Savoie et à la remise en état du site.

2024 – Initiative favorable : réduction de la pollution lumineuse à Chambéry

FNE Savoie a accompagné la commune de Chambéry 
sur un diagnostic des éclairages publics le long de la 
Leysse en 2024. Le rendu des préconisations a abouti à 
un abaissement des températures de couleurs pour les 
lampadaires à rénover sur l’ensemble de la commune. 
Ces actions concourent à limiter la pollution lumineuse 
qui impacte la santé humaine et les espèces végétales 
et animales.

© Sentinelles de la Nature

© Agnès BIAU - FNE Savoie
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SENTINELLES

• Est-ce que tu peux présenter tes missions en tant que bénévole SDLN ?
« En tant que citoyenne déjà, quand je me balade je signale les dégradations environnementales 
au plus tôt et en prenant le maximum d’informations (localisation précise, type de déchets...). 
Ce n’est pas le même niveau d’urgence s’il y a un risque de pollution. Dans tous les cas il faut 
être réactif pour qu’une action puisse être réalisée et que le signalement aboutisse.
Depuis peu, je suis référente locale SDLN : je prends en charge les signalements sur mon 
secteur d’habitation et je me charge de les transmettre auprès de la commune concernée.
Je parle aussi de SDLN autour de moi et je participe aux actions collectives de nettoyage 
pour rendre à la nature un espace propre. »

• Qu’est-ce qui te plait dans ces actions ?
«  J’aime pourvoir participer concrètement à la protection de l’environnement, cela me 
permet d’être en accord avec mes valeurs. »

• Que conseillerais-tu à quelqu’un qui hésite à se lancer en tant que bénévole ?
« Je lui conseillerais de s’y mettre petit à petit, en commençant par télécharger l’application 
et faire des signalements. Ce n’est pas compliqué, l’utilisation de l’application est simple. »

• Quelques mots pour conclure ?
«  J’invite les gens à prendre le temps de se poser pour bien observer la nature et notre 
environnement. Il faut se reconnecter au vivant, et non pas simplement le « consommer ». 
Pour protéger, il faut connaitre. Multipliez les bains de nature !
C’est nécessaire pour devenir une Sentinelle de la Nature. N’importe qui peut le devenir, il 
suffit de le décider. »

Un grand merci à tous nos bénévoles, maillons 
essentiels de notre association.
Si vous aussi, comme Véronique, vous souhaitez 
devenir bénévole SDLN en Savoie, vous pouvez 
contacter Laetitia notre chargée de mission 
Sentinelles > laetitia.leger@fne-aura.org

LA PAROLE À UNE 
BÉNÉVOLE SENTINELLES 
DE LA NATURE

• Bonjour, peux-tu te présenter s’il te plaît ?
« Je m’appelle Véronique et je suis adhérente depuis mes 18 ans au 
mouvement FNE  : d’abord à la FRAPNA Ardèche puis la FRAPNA 
Savoie (qui est ensuite devenue FNE Savoie).
Cela fait environ cinq ans que j’aide aux actions de l’association sur 
Sentinelles de la Nature (SDLN), d’abord en créant des alertes puis 
en devenant cette année référente Sentinelles. »

• Comment as-tu connu le mouvement FNE ?
« J’ai toujours été très sensible aux problèmes environnementaux. 
À l’époque, il n’y avait pas Internet  ; j’avais donc dû lire une 
communication dans le journal du coin en Ardèche.  Quand j’ai 
déménagé en Savoie, j’ai poursuivi mes actions en adhérant 
à la FRAPNA Savoie. C’est important pour moi d’être affiliée à 
l’association locale de mon lieu de vie. Les problématiques sont 
différentes selon les départements et puis j’aime être informée de 
ce qu’il se passe autour de moi. »

• Qu’est-ce qui t’a motivé à rejoindre FNE en tant que 
bénévole ?
« Cela a toujours été une évidence pour moi de garder un lien avec les 
actions pour préserver l’environnement et le vivant. Pour Sentinelles 
c’est montrer à son entourage que nous agissons avec des moyens à 
la portée de tout le monde. »

• Qu’est-ce que représente SDLN pour toi ?
«  Sentinelles c’est pour moi un outil de partage de données de 
dégradations environnementales qui permet d’agir. Ce n’est pas que 
du bla-bla  ! C’est un réseau essentiel qu’il faudrait mettre dans la 
main de tout le monde. 
Avec Sentinelles nous sommes sûrs que l’information va être 
partagée et que cela va aboutir à court ou moyen termes. Il est 
aussi possible d’alerter directement la commune, l’important est de 
relayer l’information ! »
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Les évènements 
ORGANISés en novembre 

• Mercredi 5 novembre 2025 – 18h30/19h30 : webinaire de 
présentation de Sentinelles de la Nature pour devenir bénévole en 
Savoie.

• Jeudi 13 novembre 2025 – 18h30 [CHAMBÉRY] : sortie sur 
le terrain « Sous les lampadaires ».

SENTINELLES

Campagne – Devenez Sentinelles de la nuit 
• Jusqu’au 30 novembre 2025, devenez Sentinelles de la Nuit !
La pollution lumineuse perturbe la faune nocturne et gaspille de l’énergie. Vous pouvez agir 
facilement : repérez les éclairages illégaux ou nuisibles lors de vos balades nocturnes et 
signalez-les sur Sentinelles de la Nature.

 Comment participer ?
 1. Prenez en photo les éclairages qui vous semblent problématiques. Pour connaitre les 
éclairages illégaux, rendez-vous sur la page de la campagne : www.sentinellesdelanature.
fr/campaign
2. Notez l’adresse, le type de structure et le type d’éclairage. 

Tous les webinaires pour s’informer et devenir une sentinelle de la nuit : campagne 
Sentinelles de la Nuit 2025 - inscription aux webinaires | Framaforms.org

Laëtitia LEGER, 
chargée de mission eau & milieux aquatiques et sentinelles.

• Mardi 18 novembre 2025 – 14h/16h [CHAMBÉRY]  : 
chantier nature pour nettoyer les berges de la Leysse 

• Mardi 18 novembre 2025 – 19h30 [CHAMBÉRY]  : ciné-
débat « Au cœur de la nuit »

• Mardi 25 novembre 2025 – 17h30 [CHAMBÉRY]  : sortie 
sur le terrain « Sous les lampadaires » 

• Fin novembre 2025 : restez connectés sur nos réseaux pour 
une grande annonce nationale !

https://www.sentinellesdelanature.fr/campaign/9/Sentinelles-de-la-Nuit.view.html 

https://www.sentinellesdelanature.fr/campaign/9/Sentinelles-de-la-Nuit.view.html 
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*ASSOCIATION CONTRE LES NUISANCES ET LE DÉVELOPPEMENT 
DE L’AÉRODROME D’ALBERTVILLE

Que pèsent quelques hectares de zone humide, la 
tranquillité des habitants contre la promesse de 
quelques emplois et d’un investissement écono-
mique ? C’est ce que se demandent de nombreux ha-
bitants autour de l’aérodrome d’Albertville.

Le site, situé sur la commune de Tournon, a longtemps servi 
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l’ACNDAA  
s’élève contre 
l’aérodrome 
d’Albertville

VIE ASSOCIATIVE

©ACNDAA

essentiellement à l’aviation légère locale et aux vols d’hélicoptères du Service aérien 
français (SAF), au départ spécialisé dans les opérations de secours, mais depuis 
longtemps diversifié dans les missions d’héliportage, de transport de personnes 
et de formation de pilotes. Une authentique réussite économique accompagnée 
par les collectivités (en 2019, la Communauté d’agglomération Arlysère, qui réunit 
trente-neuf communes, crée une délégation de service public pour accompagner le 
développement de la plateforme) mais dont le revers est l’explosion des nuisances, 
sonores et en matière de pollution, pour les riverains de l’aérodrome. 

Au printemps 2021, l’association contre les nuisances et le développement de 
l’aérodrome d’Albertville (ACNDAA, elle vient de rejoindre FNE Savoie), se crée pour 
protester contre la multiplication par quatre des vols (il y en avait 5 000 en 2019 et 
20 000 en 2021 !). Environnement et Partage (également membre de FNE Savoie) et 
Santé Environnement Combe de Savoie la rejoignent dans ce combat.
« La situation est intenable, proteste Jean-Pierre Carletti, président de l’ACNDAA. Le 
SAF a fait de l’aérodrome d’Albertville un centre de maintenance de ses appareils et un 
centre de formation des pilotes. Dans les deux cas, cela veut dire de longs vols d’essais 
ou de formation au-dessus du terrain ou alentours, d’incessants tours de pistes, des 
vols stationnaires... Et pour la formation avec de petites machines très bruyantes. 
Nous avons enregistré plus de 100 plaintes durant l’été ! ». L’association regroupe 83 
adhérents et a recueilli 3 900 signatures sur sa pétition réclamant une reconnaissance 
des nuisances sonores supportées, une indemnisation pour la dévalorisation des 
biens immobiliers, des mesures contraignantes pour réduire les nuisances (limiter les 
tours de pistes par exemple, interdire les vols entre 12 h et 14 h…).

Et la situation risque d’empirer : « le SAF projette d’agrandir son centre de maintenance. 
Le projet dont nous avons connaissance prévoit la construction de 5 000 m²  de garages 
pour passer de deux à trois hélicoptères en maintenance aujourd’hui à… 14 ! Albertville 
deviendrait le pôle européen de maintenance du groupe… sans concertation aucune 
avec les riverains, qui n’en peuvent plus ! ». Du bruit donc, mais aussi des atteintes 
environnementales. En bout de piste, une partie d’une zone humide a été déboisée 
puis lentement remblayée pour accompagner l’agrandissement.
Il serait faux de dire que les pouvoirs publics n’ont rien fait. Saisi par l’association, le 
sous-préfet d’Albertville a mis en place une charte de l’aérodrome pour l’environnement, 
signée par les collectivités et les entreprises, mais ni par l’aviation civile ni par les 
riverains, qui craignaient une manipulation. Bien vu : leur signature aurait pu être vue 

Un poil qui gratte

La répression des défenseurs de 
l’environnement par les violences policières 
et la criminalisation du droit de manifester 

pour le climat sont dénoncées dans un rapport 
d’Amnesty International. La France participe 
avec méthode à cette stratégie mondiale de 

barrage. En savoir plus : www.amnesty.fr/
actualites/la-strategie-de-la-france-pour-

empecher-laction-climatique

https://www.amnesty.fr/actualites/la-strategie-de-la-france-pour-empecher-laction-climatique
https://www.amnesty.fr/actualites/la-strategie-de-la-france-pour-empecher-laction-climatique
https://www.amnesty.fr/actualites/la-strategie-de-la-france-pour-empecher-laction-climatique


2726Le Hériss’poil • n°7 • novembre 2025

Un poil doux à caresser

comme une caution du projet d’agrandissement annoncé dans la 
foulée.
L’ACNDAA et Environnement et Partage ont préféré saisir un avocat 
et intenter un recours pour demander la nomination d’un expert 
constatant les nuisances. Pour l’instant, Arlysère comme Gémilis, 
le gestionnaire de l’aérodrome, en refusent le principe. Le Tribunal 
administratif propose une médiation. La commune de Tournon de 
son côté a demandé la tenue d’une commission consultative pour 
l’environnement (CCE). De timides avancées donc, mais par ailleurs 
la modification du Plan local d’urbanisme est aussi enclenchée 
(l’enquête publique a lieu du 6 novembre au 8  décembre) pour 
permettre l’agrandissement… Et les riverains constatent une 
activité de plus en plus intense. « Les vols privés se multiplient sur 
le site, notamment l’hiver, soupire Jean-Pierre Carletti. Le tout dans 
le contexte de la candidature olympique pour 2030, pour laquelle 
un aérodrome à Albertville serait bien utile. On oublie juste les 
populations et la biodiversité, qui en prend un coup ! ».
Le maire de Tournon annonce le début des travaux pour 2026.

Philippe Claret,
bénévole. 

Le 24 septembre 
2025, le Conseil 

d’État, en s’appuyant sur la 
directive européenne Oiseaux, 

a encore une fois retoqué un 
arrêté du gouvernement qui 

tentait de nouveau d’autoriser 
la méthode des filets pour la 

chasse à l’Alouette des champs.
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l E PHOTOVOLTAÏQUE 
CONTRE LA 
BIODIVERSITÉ ?

©Amercian public power association on Unsplash
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e La loi APER (Accélération pour la production 

d’énergies renouvelables) votée en 2023 prévoit,  
pour le développement du photovoltaïque, d’installer 
des panneaux photovoltaïques au sol en dehors des 
terrains artificialisés afin que la France rattrape son 
retard en matière d’énergies renouvelables.

C’est aux chambres départementales d’agriculture que la loi a confié la 
rédaction d’un document-cadre qui définit les surfaces où pourront être 
construites des installations photovoltaïques au sol. Afin que les activités 
agricoles, pastorales ou forestières, ne soient pas trop impactées, seuls 
peuvent être retenus des sols réputés incultes ou non exploités depuis 
au moins le 10 mars 2013, dont notamment les surfaces déjà artificialisées 
comme les sites pollués, les friches et les carrières sous conditions.

Remarquons que la loi a confié à des intérêts privés, à savoir les chambres 
départementales d’agriculture, l’élaboration d’un document traitant de l’intérêt 
général, et que si ces dites chambres départementales sont les maîtres 
d’ouvrage, les chevilles ouvrières sont les DDT. Exemple de privatisation de 
l’État.

Le 16 octobre 2025 la CDPENAF (Commission départementale de préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers) de la Savoie, où siège FNE 
Savoie, a examiné une liste de 320 sites sélectionnés selon ces critères. Nous 
en avions identifié 43, d’une surface totale de 103 ha, comme devant être 
retirés car étant couverts de bois ou d’arbustes, ou bien étant des coteaux 
secs ou des zones humides, ou bien encore des sites naturels d’intérêt. Seuls 
2 ont été retirés au terme de cette séance.

Installer des panneaux photovoltaïques sur des sols couverts de végétation, 
même rase, détruit le principal réservoir terrestre de gaz carbonique  : les 
sols. Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre pour la production 
d’énergie, nous détruisons le principal stock !
Les sols sont des agrégats minéraux de taille et de nature diverses qui sont 
tenus ensemble par des molécules complexes – acides fulviques et humiques –
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En août 2025, L’ASNR (Autorité 
de sûreté nucléaire et de 

radioprotection) contrôle l’EPR 
de Flamanville à l’arrêt depuis 
juin, inopinément. Constat : 
« L’organisation de l’EPR de 

Flamanville concernant la gestion 
et les moyens de crise apparaît 

insuffisante ». Problèmes matériels 
et incompétences humaines 
présentent des failles pour la 

sécurité. L’énergie nucléaire n’est 
pas rassurante.

qui sont des sortes de «  colles naturelles  ». Ces substances sont 
constituées d’une grande quantité de carbone sous une forme réduite. 
Les travaux d’installation de panneaux photovoltaïques provoquent, 
dans des sols, l’oxydation des molécules de carbone et la libération 
de carbone oxydé, principalement sous forme de gaz carbonique. 
Les « colles » sont détruites en grande quantité et les sols perdent 
leur cohérence. Les êtres vivants, fort nombreux et divers, bactéries, 
champignons, vers, arthropodes, etc., qui sont dans le sol et qui 
contribuent à leur constitution et à leur maintien disparaissent aussi. 
Ainsi la biodiversité est fortement atteinte car celle à l’intérieur des 
sols est bien supérieure à celle qui vit à sa surface.

Ajoutons que les panneaux photovoltaïques ne transforment pas 
en électricité la totalité des rayonnements qu’ils reçoivent. En 
conséquence, ils chauffent, ce qui nuit à leur efficacité si leur 
température dépasse un seuil, et ils rayonnent des infrarouges, 
lesquels piégés dans l’atmosphère, contribuent à l’effet de serre  ! 
Les sols en revanche s’échauffent beaucoup moins du fait de leur 
nature et de leur volume. Installer des panneaux photovoltaïques au 
sol contribue directement à l’effet de serre !

Rappelons cependant que FNE est favorable à l’installation de panneaux voltaïques 
sur les bâtiments ou sur les parkings, mais en sachant qu’ils ne constituent 
pas une panacée  : leur production provoque des dégâts environnementaux 
considérables dans les pays où ils sont produits, aux stades de l’extraction des 
minerais, de leur raffinage, et de la fabrication proprement dite.

Remarquons que nous n’avons reconnu que 43 sites problématiques, sur 320. 
Sans prétendre avoir fait un recensement exhaustif, cela donne la mesure du 
nombre de lieux dévastés par l’action humaine passée. Il serait temps d’arrêter le 
massacre, mais, au contraire, le mot d’ordre est à l’accélération.

Si nos propositions étaient retenues, il resterait 277 sites, ce qui est une belle 
quantité. Nous allons donc continuer à argumenter pour réduire cette liste de 
318 sites. De même que nous nous opposerons à tous les projets de cette nature 
qui verront le jour. Car il n’est pas dit qu’il y aura un projet pour tous les sites.

Pour terminer, signalons qu’en 2025 la production d’électricité française est 
excédentaire, et l’a été plutôt en été, à une saison où la demande internationale 
d’électricité est faible, voire nulle. Cette électricité excédentaire est vendue à 
perte, car les prix sur le marché sont bas, alors que le prix d’achat de l’électricité 
photovoltaïque est élevé (pour être incitative). Donc l’urgence n’est pas à la 
production à tout va. La Savoie a échappé jusqu’à présent à la vague de projets 
photovoltaïques sur les sols agricoles ou forestiers, ou dans des sites naturels 
sensibles, qui affecte certaines régions. Espérons qu’elle n’y sombre pas !

Pour en savoir plus :

www.geosciences.ens.fr/cinq-questions-sur-le-stockage-de-carbone-dans-les-
sols

www.confederationpaysanne.fr/sites/1/mots_cles/documents/vrai-faux%20
agrivoltaisme_VF07-2024.pdf

Jean Busson,
administrateur.

Un poil doux à caresser

Selon un rapport de l’ONU 
(Organisation des nations 

unies), le trou de la couche 
d’ozone se résorbe. Il pourrait 

être totalement réduit 
vers 2050 si la tendance se 

maintient. Pour rappel, les CFC 
(gaz d’aérosols) ont été bannis 

en 1989 par une coopération 
internationale qui 
montre ainsi que 

le monde peut 
s’entendre pour le 

bien commun.

https://www.geosciences.ens.fr/cinq-questions-sur-le-stockage-de-carbone-dans-les-sols
https://www.geosciences.ens.fr/cinq-questions-sur-le-stockage-de-carbone-dans-les-sols
https://www.confederationpaysanne.fr/sites/1/mots_cles/documents/vrai-faux%20agrivoltaisme_VF07-2024.pdf

https://www.confederationpaysanne.fr/sites/1/mots_cles/documents/vrai-faux%20agrivoltaisme_VF07-2024.pdf
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GROUPE DE TRAVAIL JURIDIQUE 
DE FNE SAVOIE

juridique

 © Dylan Gillis on Unsplash
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L’actualité et les affronts faits à la nature sont souvent 
des entraves à l’intérêt commun et collectif.

La constitution de ce groupe juridique était devenue 
un enjeu crucial pour l’efficience de FNE Savoie. Il a pris 
forme dès 2023 et s’enrichit au fil de l’eau de toujours 
plus de savoir-faire, de partage avec les associations 
fédérées, notamment.

Les compétences chez FNE Savoie sont bénévoles essentiellement. 
De juristes, à étudiants entourés d’autodidactes volontaires, avec 
un pilotage structuré de la directrice, Isabelle, et la participation de 
la chargée de mission eau et «  Sentinelles de la nature  », Laetitia, 
l’équipage avance en cadence. Le réseau régional de notre fédération 
vient aussi consolider les questionnements et apporter un conseil 
éclairé.
 
Voilà comment notre volet juridique s’ancre dans la 
colonne vertébrale des actions de l’association. Essentiel  ! 
Après plus de deux années de fonctionnement, nous pouvons mesurer 
déjà un véritable travail d’équipe qui étudie des projets savoyards 
sensibles.
Le groupe se penche sur les sujets en leur attribuant des priorités : 
projets d’infrastructures, évènements, enquêtes publiques, recours à 
soutenir en partie civile, plaintes ou recours contentieux.

Outre les éternelles pollutions ou destructions volontaires de la nature, 
nous constatons une appétence accrue pour des projets motivés par le 
profit et le développement mercantile. C’est le cas pour la montagne, 
en proie aux extensions toujours agressives pour l’environnement. Nous 
remarquons aussi les désirs immobiliers, les productions d’énergies pas 
souvent pertinentes, les amputations de nos biens communs (forêts, 
faune, flore, fonge, espaces naturels, zones humides, etc.), sans compter 
les grands projets cicatriciels que veut imposer la collectivité (voies 
routières, ferroviaires, portuaires, énergétiques…), et le sempiternel 
lobby du sport qui sert de cheval de Troie pour esquinter sans remords.

Alors, concernant les plus douloureuses pour l’environnement, il nous faut scruter, 
décortiquer, soupeser le pour, le contre, et déterminer les points défaillants des processus 
administratifs et autres études d’impact. L’évaluation nous permet de rédiger des avis 
éclairés dès les enquêtes publiques. Puis lorsque les autorisations de fabriquer les « jolis » 
projets (car le décorum est toujours très « soigné ») tombent, pour nous est mise sur la 
table la décision de s’opposer ou non, par des recours appropriés. Il faut alors préparer les 
arguments et suivre les contentieux.

Ce travail pourrait passer pour fastidieux, il l’est en effet par certains côtés. Car nos fourmis 
laborieuses doivent explorer les méandres des mots, avoués ou non-dits, et plonger dans 
ce jargon administratif, si peu commun à notre dialecte d’ordinaire plus bucolique.
En revanche, faire naître l’espoir de conserver intact, ou presque, d’obtenir la réparation, 
d’empêcher ce gaspillage de notre précieux patrimoine naturel est une motivation que les 
membres de ce groupe de travail partagent sans compter.

Quelle victoire pourrait se construire sans étudier les failles de l’adversaire  ? Aucune. 
Bienvenue au GT73JUR.

Martine Schwartz,
administratrice.
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À Sainte-Foy-Tarentaise. Nous vous racontons.

Mai 2022, l’OFB (Office Français de la Biodiversité) constate un 
déboisement avec défrichement sur des terrains non prévus pour ces 
opérations non déclarées de remblaiement. Le remblaiement de 6 
500 m² de zone humide jusqu’au lit majeur de la rivière Isère, avec des 
exhaussements allant jusqu’à 2,50 m, contournait le Plan de prévention 
des risques d’inondation (PPRI) interdisant les remblais et ne respectait 
pas les protections environnementales de la zone. Les travaux se 
complétaient de destruction de la ripisylve abritant l’habitat et le 
domaine vital du Castor d’Europe. Ce rongeur est protégé depuis 1968 
sur l’ensemble du territoire national métropolitain. En l’occurrence, la 
destruction, l’altération ou la dégradation de son habitat sont prohibées.

Toutes les infractions ont été opérées par une société de travaux publics sans autorisation 
préalable, sur des espaces initialement proposés en location à son entreprise par la 
commune mais occupés et investis avant même que le bail n’ait été signé et en débordant 
des terrains prévus.

L’instruction investiguera et démontrera l’étendue des délits avant sa clôture.

Ainsi le procureur de la république citait à comparaître le prévenu et sa société en 2024. 
L’audience publique a eu lieu en février 2025 et le jugement a été rendu un mois plus tard.

FNE Savoie s’était portée partie civile au procès, en tant «  qu’association agréée ayant 
intérêt à agir ».

Lors de l’audience et à l’aide de nos conclusions, nous avons plaidé, par une intervention 
bénévole sans avocat, pour défendre la nature et l’environnement, détaillant l’importance 
des forêts, des habitats de la faune, de la végétation alluviale, des zones humides, mettant 
au jour les préjudices tout en formulant les demandes de réparation et d’indemnisation.

Le délibéré rendait en mars 2025, un jugement correctionnel, reconnaissant les faits ici 
résumés :
    • aménagement de zone humide et déboisement sans autorisation ;
    • défrichement sur terrain d’autrui ;
    • destruction d’habitat d’espèce protégée, le castor ;
  • exploitation d’ICPE sans autorisation (Installations classées pour la protection de 
l’environnement) ;
    • exécution de travaux nuisibles à l’eau sans autorisation préalable.

Pour l’action publique, les condamnations tombaient, de 10 000 € pour le chef d’entreprise 
(dont 6 000 € avec sursis) et spécialement 1 500 € pour travaux nuisibles à l’eau.
Pour la société de travaux publics, remise en état initial de la zone dégradée dans un délai de 
6 mois, 80 000 € (dont 55 000 € avec sursis à l’exécution de la remise en état avec astreinte 
de 100 €/j de retard) et 3 500 € spécialement pour travaux nuisibles à l’eau par personne 
morale.
Affichage de la condamnation en mairie de Sainte-Foy-Tarentaise pendant deux mois et 
parution dans le journal Dauphiné libéré.
Pour l’action civile, l’indemnité des préjudices fut portée à 5 000 € pour FNE Savoie.

Martine Schwartz,
administratrice.
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Prochain programme
mi-janvier 

à consulter ici 
www.fne-aura.org/

savoie/agenda

ADHérez en 
ligne 

www.fne-aura.org/
savoie/adherer/

FAIRE UN 
DON

www.fne-aura.org/
savoie/faire-un-

don/

NOUS RENDRE 
VISITE

Nos locaux sont ouverts 
les vendredis de 14 h à 

17 h ou sur rendez-vous 
les autres jours.

contacts
04 79 85 20 03 

savoie@fne-aura.org
www.fne-aura.org/savoie

VOTRE DON EST 
NOTRE POSSIBLE ! 
Avoir fiscal sur vos revenus en 

faisant un don. Pensez-y !

lilo et vous 
Naviguez sur le web avec Lilo et 

reversez vos gouttes d’eau à FNE Savoie 
pour soutenir nos actions. Elles se 

transforment en euros !
www.lilo.org/france-nature-

environnement-savoie

L’accompagnateur ou accompagnatrice en moyenne 
montagne (AMM) est, en France, une personne 
professionnelle diplômée d’État qui conduit, contre 
rémunération, des groupes en montagne.
À la différence du guide en haute montagne, 
l’accompagnateur ou l’accompagnatrice en montagne 
évolue sans recourir aux techniques et aux outils 
propres à l’alpinisme. C’est un naturaliste généraliste 
qui fait avant tout découvrir les milieux montagnards 
naturels, patrimoniaux et humains, il présente ainsi 
aux randonneuses et aux randonneurs les richesses 
des milieux naturels traversés. Le diplôme final 
s’obtient en plusieurs étapes. 

À LA DECOUVERTE DU DIPLÔME 
D’Amm AVEC MARJOLIE 

« J’ai commencé par faire de nombreuses randonnées pédestres et en raquettes et répondant 
à une longue liste afin de pouvoir m’inscrire aux épreuves d’entrée (dit examen probatoire) qui 
se composent d’un questionnaire à choix multiples (QCM) et d’un parcours d’orientation en 
montagne. Suite à l’obtention des deux épreuves, j’ai pu entrer en formation en automne 2022. 
Celle-ci se décompose en cinq unités de formation (UF) qui s’étalent sur une totalité de dix 
semaines. De plus, entre chaque UF, je dois randonner, en observation, en co-encadrement 
et en autonomie avec des groupes, des clients·es, des scolaires, des séniors, et d’autres 

Un poil doux à caresserSécurité sociale alimentaire : 
l’expérimentation démarre en Savoie depuis 
cet été 2025 pour deux ans. En partenariat 

de la CAF, de la MSA, CPAM et asso La 
Monnaie Autrement, les bénéficiaires du 

RSA peuvent recevoir chaque mois 90 € en 
monnaie locale alimentaire élef’A (LFA) pour 
se nourrir chez les partenaires agriculteurs 

et distributeurs locaux.
Renseignements : 
elefalimentaire.org

publics, afin de me perfectionner. 
Aujourd’hui, j’ai validé cinq semaines 
sur les dix. Pour traduire  : je peux 
vous accompagner sur les sentiers, 
hors sentiers sur un terrain facile 
afin d’explorer la beauté des 
montagnes ! ».

Marjolie TRITZ, éducatrice 
à l’environnement et 
accompagnatrice de moyenne 
montagne.
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